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Pour le Conseil national, l'initiative du Parti du
travail est donc nulle car elle ne respecte pas le
principe de l'unité de matière. Et l'on voit
difficilement le Conseil des Etats, « conscience
juridique » de ce pays, être d'un avis opposé. D'autant

moins qu'il s'agit d'abord et avant tout d'un
problème politique.
Que signifie en effet l'unité de la matière pour
le gouvernement
Reportons-nous aux textes officiels L'unité de la
matière tient dans le groupement, dans une même
initiative, de buts et d'exigences objectivement
liés. On admirera l'utilisation adroite du terme
« objectivement » qui permet aux autorités de
rejeter au nom du libéralisme les demandes
contenues dans l'initiative du Parti du travail qui
elles, se réfèrent à une conception marxiste de
l'économie...
Bref, l'initiative contre la vie chère et l'inflation
ne sera pas soumise au peuple
Le Conseil fédéral a-t-il eu peur C'est peu
probable. Il n'en demeure pas moins que les
communistes avaient le droit de provoquer ce débat
que les autorités s'apprêtent aujourd'hui à
escamoter après un petit tour de débats devant les
Chambres.
En créant ce précédent, ce que gouvernement et
parlement ont voulu éviter, ce sont les initiatives-
programmes. Voilà une des explications du
raidissement officiel que l'on n'a pas assez
développée.

Il est vrai que la Constitution fédérale a été
complétée pièce après pièce depuis 1848 au gré des
besoins. Et maintenant, le Conseil fédéral se
retranche derrière ce fait — qui n'est pas contestable

— pour prétendre que chacun des articles,
historiquement datés, mais qui forment une
matière (par exemple, les articles économiques) doit
être modifié séparément. Cette position est
absurde et érige l'incohérence au rang de principe
constitutionnel

Cette attitude est en définitive conservatrice et
très caractéristique d'une politique de droite :
séparer, isoler les éléments d'un problème pour
mieux l'ignorer.
Prenons l'exemple de l'énergie! Une politique
cohérente de l'énergie, ou une politique cohérente
dans ce domaine nécessite des actions à plusieurs
niveaux; entre autres, la compétence fiscale pour
lutter contre le gaspillage, la compétence en
matière de constructions pour favoriser les économies,

la compétence en matière de production
pour éviter la concurrence entre les sources
d'énergie (concurrence qui actuellement n'aboutit
qu'à développer la consommation). On voit
qu'inévitablement le débat, pour être ancré dans
la réalité, doit se développer dans des directions
multiples et qu'une intervention populaire sur
cette matière ne pourrait que recouvrir plusieurs
objets...
La déclaration de nullité de l'initiative du Parti
du travail est une grave défaite. Un précédent
dangereux qui déborde largement le cadre de
cette seule proposition communiste. C'est la capacité

de la collectivité à intervenir sur tous les
tenants et aboutissants d'un problème et donc sa
capacité d'agir qui est en jeu.
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